
Le 29 mai,
avec le Mouvement Républicain et Citoyen,
NON à la “Constitution” européenne, 
OUI à la République, OUI au progrès social !

Ce traité menace la démocratie !
La première partie consacre un système de prise de décision coupé des peuples : le
pouvoir n'appartient pas aux citoyens, mais à une aristocratie aux mains des lobbies
financiers, qui ne rend de comptes à personne.

Ce traité menace le modèle républicain !
Le libéralisme, le marché et la concurrence sont les seuls repères. Le Service public
est réduit en poussière. L'article II-70 sape la laïcité et les fondements de notre
République en permettant de manifester sa religion y compris dans la sphère
publique !

Ce traité menace notre modèle social et interdit toute politique
de Gauche !
La troisième partie de la Constitution consacre toutes les politiques de régression
économique et sociale que nous subissons depuis plus de deux décennies. Repris 72
fois comme un leitmotiv, le principe de la " concurrence libre et non faussée " signi-
fie le libéralisme le plus sauvage, la loi de la jungle, le renard libre dans le poulailler
libre ! Dès lors, l'idée d'un "oui de gauche" est une imposture.

Ce traité, c’est la transformation de la France et de l’Europe en
petits toutous des Etats-Unis d’Amérique !
L'article I-41 établit la subordination de la France et de l'Europe à l'Otan, c'est-à-
dire aux Etats-Unis.

Voulons-nous nous embourber
dans cette voie ?

Seul le vote NON permet de montrer que les citoyens n'entendent plus se laisser ignorer
Seul le vote NON permet de mettre un coup d'arrêt à la fuite en avant,

et oblige à renégocier un bon traité
Seul le vote NON permettra à la France d'entraîner derrière elle d'autres peuples,

pour réorienter profondément la construction européenne
Seul le vote NON permettra à la gauche de redevenir de gauche

et de se refonder sur des bases républicaines. 

Pour relever la Gauche,
pour relever la France,

pour redresser l’Europe,
le 29 mai, disons NON !

AAvveecc  JJeeaann-PPiieerrrree  CCHHEEVVEENNEEMMEENNTT  eett  GGeeoorrggeess  SSAARRRREE



Pourquoi  nous  disons  NON ?
Parce  que  nous  avons  lu  le  traité  !

Dans la "constitution"...

L'objectif à réaliser est la libre circula-
tion des capitaux et des marchandises
(sections II et III de la Constitution).

" les restrictions à la libre prestation
des services sont interdites à l'égard
des ressortissants des États membres
établis dans un État membre autre
que celui du destinataire de la presta-
tion." (art III-144)

Le primat d'une “économie de marché
ouverte où la concurrence est libre et
non faussée" (art. I-3, III-178)

La politique de sécurité et de défense
commune doit être “conforme aux
engagements souscrits au sein de
l'OTAN, qui reste (...) l’instance de sa
mise en oeuvre" (art. I-41)

Les amendements n’entreront en
vigueur que s’ils sont ratifiés par tous
les Etats membres : “le Conseil
Européen statue à l’unanimité” (art.
IV-443 - 445)

Un carcan libéral
La concurrence est la référence suprême. C'est l'Europe des marchés et du nivel-
lement par le bas. Demain : toujours plus d'emplois délocalisés, la protec-
tion sociale revue à la baisse, toute politique industrielle sacrifiée.

La directive Bolkestein est dans le traité !
En interdisant d'opposer aux prestataires de service de l'Union les législations
nationales des pays d'accrueil, dès l'instant qu'elles sont de nature à restreindre la
libre prestation des services, le traité induit inexorablement l'application du prin-
cipe du pays d'origine et le dumping social.

La fin du service public
Au nom de la concurrence, France Télécom a été privatisé, EDF " ouvert au capi-
tal privé ", les privatisations multipliées. Demain : privatisation complète
d'EDF, scission de la Poste, menaces sur la SNCF, la santé publique, l’éduc-
tion, la culture…

La soumission aux Etats-Unis
Enfermé dans une Union Européenne où les vassaux de l'Amérique sont majori-
taires, notre pays perdrait son indépendance, en politique étrangère et dans sa
défense. Demain : nous serions ligotés par les choix de l'OTAN ; nous per-
drions notre liberté. Nous serions obligés de suivre les Etats-Unis dans
leurs aventures coloniales de type Guerre d’Irak !

La citoyenneté muselée
Des pans entiers de compétence seraient désormais exercés à Bruxelles. Un grou-
pe d'Etat, s'il représente 55% des membres du Conseil européen, pourra décider
contre la France. Le Parlement européen comme le Parlement français devront
s'incliner. Demain : cette constitution ne pourrait être modifiée qu'à l'una-
nimité des Etats membres. C'est un "aller" sans "retour".

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

o Je souhaite des informations sur le Mouvement Républicain et Citoyen
o Je souhaite des informations sur les Comités pour le NON républicain
o Je souhaite rejoindre le Comité pour le NON républicain
o Je souhaite adhérer au Mouvement Républicain et Citoyen

NOM : ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Prénom : ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Profession : ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Adresse : ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Code postal : ... ... ... ... Ville : ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Courriel : ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...  Tél : ... ... ... ... ... ... ... ... ...

A renvoyer à M.R.C., 9 rue du Faubourg Poissonière 75009 PARIS
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Il  consolide  et  aggrave  
l’orientation  désastreuse  de  l’Europe  actuelle  :  

une  Europe  qui  détruit  
la  cohésion  sociale  et  la  démocratie.


